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Les  tyrans  coalifés  ont  dit  : l’ignorance  fut  tou- 
jours notre  auxiliaire  la  plus  piaillante;  maintenons 
l’ignorance,  elle  fait  les  fanatiques , elle  multiplie  les 
contre-révolutionnaires,  Faifons  rétrograder  les  Fran- 
çais vers  la  barbarie;  fervons- nous  des  peuples  mai 
in&ruits  , ou  de  ceux  qui  parlent  un  idiome  différent 
de  celui  de  l’inftru&ion  publique. 

Le  comité  a entendu  ce  complot  de  l’ignorance  & 
du  defpotifme. 
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Je  vîe«*  appeler  aujourd'hui  votre  attention  fur  la 
plus  belle  langue  de  l’Europe,  celle  qui  la  première  a 
confacré  franchement  les  droits  de  l'homme  & du  ci- 
toyen, celle  qui  eil  chargée  de  tranfme  tre  au  monde 
les  plus  fublimes  penfees  de  la  liberté,  & les  plus 
grandes  fpéculations  de  la  politique. 

Long-temps  elle  fut  efclave  , elle  flatta  Iss  rois , 
corrompit  les  cours  & affervit  les  peuples;  long  temps 
elle  fut  déshonorée  dans  les  écoles  , & menfongère  dans 
les  livres  de  leducaron  publique;  ahucieufe  dans  les 
tribunaux,  fanatique  dans  les  temples,  barbare  dans 
les  diplômes,  amolie  par  les  poëtes,  corruptrice  fur 
les  théâtres  , elle  fembloit  attendre  9 ou  plutôt  defirer, 
ur.e  plus  belle  deltinée. 

Epurée  enfin , &.  adoucie  par  quelques  auteurs  dra- 
matiques, ennoblie  & brillante  dans  les  difcours  de 
quelques  orateurs  , elle  venait  de  reprendre  de  l’énergie, 
de  la  raifon  & de  la  liberté  fous  la  plume  de  quelques 
philofophes  que  la  perfécution  avoit  honorés  avant 
la  révolution  de  1789. 

Mais  elle  paroi  hoir  encore  n'appartenir  qu’à  cer- 
taines cîaffes  de  la  fociété  ; elle  avoit  pris  la  teinte 
des  diltinôions  nobiliaires;  & le  courtifan  , non  con- 
tent d’être  diftingué  par  fes  vices  &fes  déprédations, 
cherchoit  encore  à fe  diftinguer,  dans  le  même  pays  , 
par  un  autre  langage.  On  eût  dit  qu’il  y avoit  pla- 
ceurs nations  dans  une  feule. 

Cela  devoit  exiger  dans  un  gouvernement  monar- 
chique, où  l’on  faifoit  fes  preuves  pour  entrer  dans 
une  maifon  d’éducation  , dans  un  pays  où  il  falloit 
un  certain  ramage  pour  être  de  ce  qu’on  appeloit  la 
bonne  compagnie  , Sc  où  il  falloit  lifHer  la  langue  d’une 
manière  particulière  pour  être  un  homme  comme  il 
faut . 

Ces  puériles  diflin&ions  ont  difparu  avec  les  gri- 
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maces  des  courtîfans  ridicules  & les  hochets  d’une  covc 
perverfe.  L’orgue  l même  de  l’accent  plus  ou  moins 
pur  ou  fonore  n’exifte  plus , depuis  que  des  citoyens 
rahemblés  de  toutes  les  parties  de  la  République  ont 
exprimé  dans  les  affemblées  nationales  'leurs  vœux 
pour  la  liberté , & leur»  pen fées  psur  la  légiflation 
commune.  Auparavant  c’étoient  des  efcîaves  brillans 
de  diverfes  nuances  ils  le  difputôient  la  primauté 
de  n odes  Ôc  de  langages.  I.es  hommes  libres  fe  ref- 
lemblent  tous,  & l’accent  vigoureux  de  la  liberté  & 
de  Légalité  eft  le  même  -,  foie  qu’il  for  m de  la  bouche 
0 un  habitant  des  Alpes  ou  dés  Vofges.,  des  Pvr  rr*es 
ou  du  Cantal,  du  Mont-Blanc  ou  du  Mont-Terrible 
fou  quil  devienne  Bcxprefôon  des  hommes  dans  des 
contrées  centrales,  dans  des  contrées  maritimes,  ou 
' lur  les  front:- ères. 

. Quatre  points  du  territoire  de  la  F.e'pubHq.  e mé- 
ritent feuls  de  fixer  l’attention  du  ië'giiïsteur  révolu- 
tionnaire , fous  le  rapport  des.  idiomes  qui  paroiflènt 
le  plus  contraires  à la  propagation  de  Refont  public, 
cc  pre.entent  des  obilaciea  à U connoiffance  . es  lois 
ceja  République  & à leur  exécut'on. 

. P“rmi  '.es  idiomes  anciens  , velchés , gafeons  , cel- 
tiques , viligoths  , phocéens  ou  orientaux  qui  forment 
quelques  nuance,,  dans  les  communications  des  divers 
citoyens  & des  pays' formant  le  territoire  de  la  Répu- 
blique , nous  avons  cbfervé  ( & les  rapports  des  re/ré- 
lentans  fe  réunifient  fur  ce  point  avec  ceux  de  divers 
agens  envoyés  dans  les  départemens  ) Que  l’idiôtre  ap- 
pelé bas  - breton  , l’idième  bafque,  les  langues  al!e- 
mande  &c  italienne  ont  Perpétué  le  règne  d«  fanati fme 
& de  la  fuperftition.  affuré  la  domination  des  prâ. 
très  des  nobles  k des  praticiens , empêché  la  révolu- 
twn  de  pénétrer  dans-’ neuf  départemens  importai  & 
peavent  favonfer  les  ennemis  de  la  France. 
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Je  commence  par  le  bas-breton.  Il  eft  pirlé  exclu- 
fivement  dans  la  prefque  totalité  des  départemens  du 
Morbihan,  du  Finiftère,  des  Côtes-du-Nord,  une  partie 
d,  Ille-St-Vilame,  & dans  une  grande  partie  de  la  Loire- 
înfeneure.  Là,  l’ignorance  perpétue  le  joug  impol'é 
par  les  prêtres  & les  nobles  ; là  , les  citoyens  naifTent 
& meurent  dans  l’erreur  : ils  ignorent  s’il  éxifte  encore 
des  lois  nouvelles. 

Les  habitans  des  Çampagnès  n’entsndent  que  le  bas- 
breton  ; c’eft  avec  cet  inftrument  barbare  de  leurs  pan- 
fees  fuperftitæufes , qwe  les  prêtres  & les  intrîgans  les 
tiennent  fous  leur  empire  , dirigent  leurs  confciences  , 
h.  empêchent  les  citoyens  de  connoître  les  lois  & 
d’aimer  la  République.  Vos  travaux  leur  font  inconnus, 
vqs  efforts  pour  leur  affranchiffement  font  ignorés. 

L’éducation  publique  ne  peur  s’y  établir/ la  régéné- 
ration nationale  y eft  impoflible.  C’eft  un  fédëraiifme 
indeftru&ible , que  celui  qui  eft  fondé  fur  le  défaut  de 
communication  des  penfées j & ft  les  divers  dépar- 
temens  9 feulement  dans  les  campagnes , parloient  di- 
yers^  idiômes , de  tels  fédéraliftes  ne  pourraient  être 
corrigés  qu  avec  des  inftitùtêurs  , des  maîtres  d’école  , 
& dans  plufîeurs  années  feulement. 

Les  conféquences  de  cet  idiome,  trop  long-temps 
perpétué  & trop  généralement  parlé  dans  les  cinq  dé- 
'panemens  de  l’Oueft , font  ft  fenfibles , que  les  payfans 
( au  rapport  de  gens  qui  y ont  été  envoyés  ),  confon- 
dent le  mot  loi  & celui  de  religion  à un. tel  point , que , 
lorfque  les  fondionnaires  publics  leur  parlent  des  lois 
de  la  République  & des  décrets  de  la  Convention  , ils 
€ ecnent  dans  leur  langage  vulgaire  : î.ijl-ce  quon  veut 
nous  faire  fans  cejfe  changer  de  religion  ? 

Quel  machiavélifmè  dans  les  prêtres,  d’avoir  fait 
confondre  la  loi  8c  la  religion  dans  la  penfée  de  ces 
bons  habitans  des  campagnes  ! Jugez  , par  ce  trait  par- 
ticulier , s’il  eft  inftan$  de  s'occuper  de  cet  objet.  Vous 
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avez  ôté  à ces  fanatiques  égarés  l’empire  des  faints , pat 
le  calendrier  de  la  République  ; ôtez- leur  l’empire  des 
prêtres  par  l’enfeignement  de  la  langue  françaife. 

Dans  les  déparremèns  du  Haut  &.  du  Bas-Rhin  , qui 
a donc  appelé  , de  concert  avec  les  traîtres  , le  prufiien. 
& l’autrichien  fur  nos  frontières  envahies  ? n’eÆ-ce  pas 
l’habitant  des  campagnes  qui  parle  la  même  langue  que 
nos  ennemis  , & qui  fe  croit  ainfi  bien  plus  leur  frère 
& leur  concitoyen,  que  le  frère  6c  le  concitoyen 
des  Français  qui  lui  parlent  une  autre  langue  6c  qui  ont 
d’autres  habitudes  ? 

Le  pouvoir  de  l’identité  du  langage  a été  fi  grand 
qu’à  la  retraite  des  Allemands  , plus  de  ao  mille  hom- 
mes des  campagnes  du  Bas-Rhin  font  émigrés.  L’em- 
pire du  langage  & de  l’inteiligence  qui  régnoit  ent^re 
nos  ennemis  d’Allemagne  & nos  concitoyens  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  eft  fi  iuoooteftable  , qu’ils  n’ont 
pas  été  arrêtés  dans  leur  émigration  par  tout  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  cher,  le  fol  qui  les  a vus 
naître,  leurs  dieux  pénates  & les  terres  qu’ils  a voient  ferti- 
lifées.  La  différence  des  conditions  , l’orgueil  a produit 
la  première  émigration  qui  a donné  à la  France  des 
milliards  ; la  différence  du  langage  , le  défaut  d’édu- 
cation , l’ignorance  ont  produit  la  féconde  émigratio» 
qui  laiffe  prefque  tout  un  département  fans  cultiva- 
teurs. C’ed.ainfi  que  la  contre -révolution  s’efi:  établie 
fur  quelques  frontières  en  fe  réfugiant  dans  les  idiomes 
étrangers  o-u  barbares  que  nous  aurions  dû  faire  dif- 
paroître. 

Vers  une  autre  extrémité  de  la  République  efi:  un 
peuple  neuf  quoiqu’antique  , un  peuple  paiieur  & navi- 
gateur, qui  ne  fut  jamais  ni  efclave  ni  maître , que  Céfan 
ne  put  vaincre  au  milieu  de  fa  courfe  triomphale  clans 
les  Gaules  , que  l’Efpagne  ne  put  atteindre  au  milieu 
de  fes  révolutions  j & que  le  defpotifme  de  nos  defpotes 
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ne  pur  foumettre  au  joug  des  inten dans  , je  veux 
parler  d&  peuple  baique.  Il  occupe  l’extrémité  des 
Pyrénécs-Occ  centales  qui  fe  jette  dans  l’Océan.  Une 
langue  fonoi  e & imagée  ell  regardée  chez  eux  comme 
le  iceau  de  leur  origine  k 1 héritage  tranfmis  par  leurs 
ancêtres.  Mais  ils  ont  des  prêtres , &.  les  prêtres  fe 
lervent  de  leur  idiome  pour  les  fanatifer  ; mais  ils 
ignorent  la  îaague  fiançai  le  & la  langue  des  lois  de 
la  République.  11  faut  donc  qu’ils  l’apprennent  c-rr 
malgré  la  différence  du  langage  & malgré  leurs  prêtre 
ils  iont  dénués  à I3  République  qu’ils  ont  déjà  dé- 
fendue avec  valeur  le  ions  de  la  Bidilioa  Sc  fur  nos 
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eieadres. 

Un  autre  département  mérite  d’attirer  vos  regards, 
c’ed  le  département  de  Corfe.  Amis  ardens  de  la  liberté, 
quand  unperfide  Food  &.  des  adm  migrateurs  fédéraliftes 
ligues  avec  des  prôcres  ne  les  égarent  pas,  les  Co  fes 
font  de*  citoyens  français  ; mao  depuis  quatre  ans  de 
révolution,  iis  ignorent  nos  !q»s,  ils  ne  connoident 
pas  les  événemens  & les  cnies  de  notre  liberté. 

Trop  voiiias  de  dirai. e.  que  pouvoient-ils  en  re- 
cevoir? des  nretres,  des  indulgences  , des  adretTes  fé- 
duieufes,  des  mouvemgns  fanatiques.  Pafcal  Paoîi , 
Anglais  par  reconnoiiTance  difïimulé  par  habitude, 
faible  par  Ion  âge.  Italien  par  principe,  lacerdotal  par 
bêfoin  j le  fert  puitfamment  de  la  langue  italienne 
pour  pervertir  l efpm  public  , pour  égarer  le  pe  uple, 
pour  grodir  fon  parti;  il  fe  fert  fur-t*>u:  de  l’igno- 
rance des  habitans  de  Corfe  qui  ne  foupçonnenc  pas 
même  l’exigence  des  lois  françaife*,  parce  qu’elles  font 
dans  une  langue  qu’ils  n’entendent  p;is. 

Il  eft  vrai  qu’on  traduit  depuis  quelques  mois  notre 
législation  en  italien  ; mais  ne  vaut  - il  pas  mieux  y 
établir  des  instituteurs  de  notre  langue , que  des  tra- 
ducteurs d’une  langue  étrangère? 


Citoyens , ceft  aînfi  que  naquît  la  Vendée,  f n ber- 
ceau fat  ignorance  des  lois , ion  accroi  fie  ment  fat  clans 
les  moyens  employés  pour  empêcher  la  révolution  d’y 
pénétrer;  & alors  les  d'eux  de  l’ignorance , les  prêtres 
réFraélaires , les  nobles  confpiratburs  , les  praticiens 
avides  6t  les  admimilrateurs  foi  blés  ou  complices  ou- 
vrirent une  plaie  bideuie  dans  ie  fein  de  la  France  : 
écrafons  donc  l’ignorance , établifions  des  in  (il  tuteurs 
de  langue  francaile  dans  les  campagnes. 

Depuis  trois  ans  les  affemblées  nationales  parlent 
ck  difeutent  fur  l’édueation  publique;  depuis  long-temps 
le  befoin  des  écoles  primaires  fe*  fait  fentir  : ce  font 
des  fubiiftances  morales  de  première  néceffité  que  les 
campagnes  vous  demandent  ; mais  perpètre  lommes- 
nous  encore  trop  académiques  & trop  Wm  du  peuple, 
pour  lui  donner  les  infiitutioos  les  plus  adaptées  â fes 
plus  preffans  befoins. 

Le  lois  de  l’éducation  préparent  à être  artifan , 
artide  , favant  , littérateur,  légdlsteur  & fonclionnairè 
public;  mais  les  premières  lois  de  l’éducation  doivent 
préparer  à être  citoyen  : or,  pour  être  citoyen,  il  faut 
obéir  aux  lois,,  <k  pour  leur  obéir  ,il  faut  les  connoîrre. 
Vous  devez  donc  au  peuple  l’éducation  première,  qui 
le  mette  à port  te  d’entendre  îa  voix  du  légifîateur. 
Quelle  contradiétion  présentent  à tous  les  efpnts  les 
départemens  du  Haut  & du  Bas-Rhin  , ceux  du  Mor- 
bihan , du  Fini&ère^  ri'IÜe-Sc-V daine , de  Loire- Infé- 
rieure^ des  Côtes-du-Nord , des  Baffes  Pyrénées  & de 
Corfe  ? Le  légillateur  parle  une  langue  que  ceux  qui 
doivent  exécuter  8e  obéir  n’entendent  pas.  Les  anciens 
ne  connurent  jamais  de  contraires  suffi  frappans  &L 
auffi  dangereux. 

Il  faut  popularifer  îa  langue,  il  faut  détruire  cette 
ariftooratie  de  langage  qui  (em  le  établir  une  nation 
polie  au  milieu  d’une  nation  barbare. 

À 4 
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Nous  avons  révolutionné  le  gouvernement,  les  lois, 
les  uiages,  les  mœurs,  les  coftumes,  le  commerce  Sc 
la  peniée  même;  révolutionnons-donc  aulh  la  langue 
qui  eit  leur  inllrumçnt  journalier. 

Vous  avez  décrété  1 envoi  des  lois  à toutes  les  com- 
munes de  la  République  ; mais  ce  bienfait  ei!  perdu 
four  celles  des  départemens  que  j’ai  déjà  indiqués. 
Les  lumières  portées  à grands  frais  aux  extrémités  de 
la  Fiance  s’eteignent  en  y arrivant^  puifque  les  lois 
n’y  font  pas  entendues. 

Le  fédéralifme  & la  fuperRition  parlent  bas-breton; 
rémugration  & la  haine  de  la  République  parlent  alle- 
mand; la  contre-révolution  parle  l’italien  , & le  fana-? 
tifmo  parle  i^bafque  Brifons  ces  inilrumens  dédom- 
magé ce  d’erreur. 

Le  comité  a penfc  qu’il  devoit  vous  propofer , 
comme  mefure  urgente  & révolutionnaire,  de  donner 
à chaque  commune  de  campagne  des  départemens  dé- 
lignes  , un  inüituteur  de  langue  feançaife , chargé  d’en-? 
ieignçr  au:  jeunes  perfonr.es  des  deux  fexes,  & de  lire 
chaque  décade  à tous  les  autres  citoyens  de  la  corn-? 
mure  , les  lois,  les  décrets  & les  initruétions  envoyés 
par  la  Convention.  Ce  fera  à ces  inflituteurs  de  tra- 
duire vpcalerr ent  ces  lois , pour  une  intelligence  plus 
facile  dans  les  premiers  temps.  Rome  innruifoit  fa 
jeuneFe  en  lui  apprenant  à lire  dans  îa  loi  des  douze 
tables.  La  France  apprendra  à une  partie  des  citoyens 
Ja  langue  françaiis  , dans  ie  livre  de  la  déclaration  des 
droits. 

Ce  n’efi:  pas  qu’il  n’exike  d’autres  idiomes  plus  eu 
moins  greffiers  dans  d’autres  départemens  ; mais  ils 
ne  font  pas  exçlufifs .,  mais  ils  n’ont  pas  empêché  de 
çonnoltre  la  langue  nationale!  Si  elle  n’eft  pas  égale- 
ment bien  parlée  par- tout,  elle  eft  du  mcins  facilement 
tr. rendue.  Les  clubs , les  iociétés  patriotiques  > font 
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des  écoles  primaires  pour  ïa  langue  8c  pour  la  liperte  ; 
elles  fu friront  pour  La  faire  connoîire  dans  les  départe- 
inens  où  il  rede sncsre  trop  de  veftiges  de  ces  patois, 
de  ces  jargons  maintenus  par  l’habitude  6c  propages 
par  une  éducation  négligée  ou  nulle.  Le  législateur 
doit  voir  d’en  haut,  & ne  doit  aînfi  appercevoir  que 
les  nuances  très-prononcées,,  que  les  différences  énormes; 
il  ne  doit  des  indituteurs  de  langue  qu  au  pays  cfui , ha- 
fc’tné  exclufivement  à un  idiôine,  ed  , pour  ainfi  dire 
ifolé  & féparé  de  la  grands  famille. 

Ces  indituteurs  n’appartiendront  à aucune  fonâion 
de  culte*  quelconque  : point  de  facerdoce  dans  l’enfei- 
gnement-public;  de  bons  patriotes,  des  hommes  éclai- 
rés, voilà  les  premières  qualités  néceffaires  pour  fe 
mêler  d’éducation. 

Les  fociétés  populaires  indiqueront  des  candidats  : 
c ed  de  leur  lein  , c eft  des  villes  que  doivent  fortir  ces 
indituteurs  ; c’ed  par  les  repréfentans  du  peuple  en- 
voyés pour  établir  le  gouvernement  révolutionnaire 
qu’ils  feront  choids. 

Leur  traitement  fera  payé  parle  tréfor  public.  La  Ré- 
publique doit  rinftruftion  élémentaire  à tous  les  citoyens; 
leur  traitement  n’éveillera  pas  la  cupidité;  il  doit  fa- 
tisfaire  aux  befoins  d’un  homme  dans  les  campagnes; 
il  fera  de  quinze  cent  francs  par  année.  L’adiduité 
prouvée  par  les  autorités  condituées  fera  la  caution  de 
îa  République  dans  le  paiement  qu’elle  fera  à ces  indi- 
tuteurs qui  vont  remplir  une  million  plus  importante 
qu’elle  ne  paroît  d’abord.  Ils  vont  créer  des  hommes 
à îa  liberté , attacher  des  citoyens  à la  patrie,  & pré- 
parer l’exécution  des  lois  en  les  faifant  connoître. 

Cette  proportion  du  comité  aura  peut-être  une  ap- 
parence frivole  aux  yeux  des  hommes  ordinaires , mais 
je  parle  à des  légiflateurs  populaires,  chargés  depré-4 
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fîcîer  â îa  plus  belle  des  révolutions  que  la  poLtrque  Sc 
I’efprit  humain  aient  encore  éprouvées. 

Si  je  parlois  à un  defpote , il  me  biâmeroit  ; dans 
la  monarchie  même,  chaque  maifon,  chaque  com- 
mune , chaque  province , éteit  en  quelque  forte  un 
empire  féparé  de  mœurs,  d’uiages  , de  lois  , ae  cou- 
tumes oc  de  langages.  Le  defpote  avoir  befom  d'ifoler 
les  peuples,  de  féparer  les  pays.,  de  divifer  les  inte- 
rets , d’empêcher  les  communications  , d’arrêter  la 
fimultanéité  des  penfées  & l’identité  des  mouvemens. 
Le  defpotifme  maintenoit  la  variété  des  idiomes  ; une 
monarchie  doit  reféembler  à îa  tour  de  Babel  ; il  n y a 
qu’une  langue  univerfelle  pour  le  tyran  , celle  de  la 
force  , pour  avoir  Fobéilfance,  &-  celle  des  impôts,  pour 
avoir  de  l’argent. 

£)ans  la  démocratie,  au  contraire,  îa  furveillance  du 
gouvernement  efl  confiée  à chaque  citoyen;  pour  le 
furveiîler,  il  faut  le  connoître  , il  faut  fur  tout  en  con- 
noître  la  langue. 

Les  lois  d’une  République  fuppofent  une  attention 
fingulière  de  tous  les  citoyens , les  uns  fur  les  autres  * 
& une  furveillance  confiante  fur  lobfervation  des  lois 
& fur  la  conduite  des  fonfhonnaires  publics-  Peut-on 
fe  îa  promettre  dans  la  confufion  des  langues  , dans  la 
négligence  de  îa  première  éducation  du  peuple,  dans 
l’ignorance  des  citoyens  ? 

D’ailleurs,  combien  de  dépenfes  n’avons-nous  pas 
faites  pour  la  traduâion  des  lois  des  deux  premières 
Affemblées  nationales  dans  les  divers  idiomes  parlés  en 
France,  comme  fi  c’étoit  à nous  a maintenir  ces  jar- 
gons barbares  & ces  idiomes  greffiers  qui  ne  peuvent 
plus  fervir  que  les  fanatiques  les  contre- révolution- 
naires. 

Laiffer  les  citoyens  dans  l’ignorance  de  la  langue 
nationale,  c’e£  trahir  la  patrie,  c’eft  laiffer  le  torrent 
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des  lurîiiè  e s em p o i foar. é ou  obftrcie  dans  fonceurs  ; c efl 
mécennôître  les  bienfaits  de  l’imprimerie;  car  chaque 
imprimeur  eft  un  instituteur  public  de  langue  & de 
légtfiation. 

Ladiejez-vous  fans  fruit , fur  quelque  parue  du  ter- 
ritoire , certe  belle  invention  qui  multiplie  les  penfees 
propage  les  lumières,  qui  reproduit  les  lois  & les 
décrets  , & les  étend  dans  huit  jours  fur  toute  la  far- 
facc  de  la  République;  une  invention  qui  re  d la 
Convention  nationale  préfente  à toutes  les  communes, 
& qui  feule  peur -affûter  les  lumières,  rééducation , 
l'efprit  public  & le  gouvernëmeiat  démocratique  d une 
grande  nation.  _ a 

Citoyens , la  langue  d’un  peuple  libre  doit  etre  une 
& la  meme  pour  tous. 

Dès  que  les  hommes  penfent  , dès  qu’ils  peuvent 
coalifer  leurs  penfées,  l’empire  des  pretres , des  dtf- 
potes  & des  intrigans  touche  à fa  ruine. 

Donnons  donc  aux  citoyens  1 in  {hument  de  la  penfee 
publique , l’agent  le  plus  fur  de  la  révolution,  le  même 
lan 
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Eh  quoi!  tandis  que  les  peuples  étrangers  apprenrent 
fur  tout  le  globe  la  langue  françaife,  tandis  que  nos 
papiers  publics  circulent  dans  toutes  les  régions;  tandis 
que  le  Journal  Univerfel  êc  le  Journal  des  Hommes 
libres  font  lus  chez  toutes  les  nations  d’un  pôle  à l’autre, 
on  diroit  qu’il  exitte  en  France  fix  cent  mille  Fran- 
çais qui  ignorent  absolument  la  langue  de  leur  nation  , 

& qui  ne  connoiffent  ni  les  lois,  ni  la  révolution  , qui 
: i : — jv 9 


fs  font  au  milieu  d’eux? 

A" 
langi 


nce  de  !a 
& rera- 


yons l’orgueil  que  doit  donner  la  prééminet 
jue  françaife  depuis  qu’elle  eft  républicaine, 
plmons  un  devoir. 

Laiffons  la  langue  italienne  confacrée  aux  délices  de 
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l'harmonie  St  aux  expreflions  d’une  poëfîe  molle  Sc 
corruptrice. 

Lai  ffons  îa  langue  allemande  , peu  faite  pour  des 
peuples  libres , julqu’à  ce  que  le  gouvernement  féodal 
o;  militaire,  dont  elle  eft  le  plus  digne  organe,  foit 
anéanti. 

Laifîons  la  langue  efpagnole  pour  fon  inquifitîon  Sc 
fes  uni  ver  fîtes,  juiqu’à  ce  qu’elle  exprime  i’expulfîon 
des  Bourbons  qui  ont  détrôné  les  peuples  de  toutes  les 

Efpagries'. 

Quant  à îa  langue  anglaife,  qui  fut  grande  St  libre  le 
jour  qu’elle  s’enrichit  de  ces  mots  : la  majcfic  du  peuple  , 
elle  n’eft  plus  que  l’idiome  d’un  gouvernement  ty- 
rannique de  exécrable^  de  la  banque  St  des  lettres-de- 

change. 

Nos  ennemis  avoient  fait  de  la  langue  françaife  îa 
langue  des  cours  : ils  Pavoient  avilie.  C’eft  à nous  d’en 
faire  la  langue  des  peuples,  oc  elle  fera  honorée. 

Il  n’appartient  qu’à  une  langue  qui  a prêté  fes  açcens 
à îa  liberté  oc  à l’égalité ; à une  langue  qui  a une  tribune 
îégiflative  & deux  milles  tribunes  populaires,  qui  a de 
grandes  enceintes  pour  agiter  de  vafles  affemblées,  Sc 
des  théâtres  pour  célébrer  le  patriotifme;  il  n’appartient 
qu'à  la  langue  qui,  depuis  quatre  ans,  fe  fait  lire  par 
tous  les  peuples;  qui  décrit  à toute  l’Europe  la  valeur  de 
quatorze  armées;  qui  fert  d’inftruroent  â la  gloire  de  la 
reprife  de  Toulon,  de  Landau,  du  Fort-Vauban  Sc  à 
Panéantii  ement  des  armées  royales,  il  n’appartieat  qu’à 
elle  de  devenir  la  langue  univerfeîle. 

Mais  cette  ambition  eft  celle  du  génie  de  la  liberté  : il 
la  remplira.  Pour  nous,  nous  devons  à nos  concitoyens, 
nous  devons  à raîTermifTernent  de  la  République,  de 
faire  parler  fur  tout  fon  territoire  la  langue  dans  laquelle 
efî  écrite  la  déclaration  des  droits  de  l’Homme. 

Voici  le  projet  de  décret. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  falut  public,  décrète, 

Article  premier. 

Il  fera  établi  dans  dix  jours,  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfer t décret,  un  înftituteur 
de  langue  française  dans  chaque  commune  de  pam- 
pacrne  des  départcmeos  du  Morbman  , du  fimiiere, 
de?  côtes  du  Nord  & dans  la  partie  de  la  Loue  in- 
férieure, dont  les  habitans  parlent  l’idiome  appelé  bas- 
breton. 

I I. 


Il  fera  procédé  à la  même  nomination  d’un  mfti- 
tuteur  de  la  langue  françaife  dans  chaque  commune 
de  campagne  des  départemens  du  Haut  & Bps-Rhin , 
dans  les  département  de  Corfe , dans  la  partie  du  de- 
partement de  la  Mofçlle,  du  département  du  Nord , 
du  Mont-Terrible,  des  Alpes  maritimes  & des  Billes- 
Pyrénées  , dont  les  habitans  parlent  un  idiome 
étranger. 

III. 


Il  ne  pourra  être  choifi  aucun  inftituteur  parmi  le; 
miniftres  d’un  culte  quelconque , ni  parmi  ceux  qui 
auront  appartenu  à des  caftes  ci-devant  privilégiées; 
ils  feront  nommés  par  les  repréfentans  du  peuple,  iur 
['indication  faite  par  les  fosiétés  populaires. 
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I V. 

Les  inftituteurs  feront  tenus  d’enfeignêr  tous  les  jours 
la  langue  françaife  &.  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  alternativement  à tous  les  jeunes  citoyens 
des  deux  fexes  ^ que  les  pères  & mères  &.  tuteurs 
feront  tenus  d’envoyer  dans  les  écoles  publiq  es. 

Les  jours  de  décade,  ils  donneront  ieélure  au  peuple  j 
& traduiront  vocaiement  les  lois  de  la  République  , 
en  préférant  celles  relatives  à l’agriculture  &c  aux 
droits  des  citoyens. 

V. 

Les  inftituteurs  recevront  du  tréfor  public  un  trai- 
tement de  1500  livres  par  an  , payable  à la  fin  de 
chaque  mois , à la  caifte  du  diftriô  , fur  le  certificat 
de  réfideace  donné  par  les  municipalités  , ôe  d’affidaité 
& de  zèle  à leurs  fondions , donné  par  l’agent  national 
près  chaque  commune. 

Les  lociétés  populaires  font  invitées  à propager  Léta- 
biiftement  des  clubs  pour  la  tradu&ion  vocale  des  dé- 
crets & des  lois  de  la  République,  & à multiplier  les 
moyens  de  faire  connoître  la  langue  françaife  dans 
les  campagnes  les  plus  reculées. 

Le  comité  de  falut  public  eft:  chargé  de  prendre  à 
ce  fujet  toutes  les  mefures  qu’il  croira  nécefTaires. 

Ce  décret  eft:  adopté. 
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